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ASSEMBLÉE NATIONALE
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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)
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ARTICLE 18

Supprimer les alinéas 8 à 10.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, les député.es de la France insoumise proposent de supprimer la 
possibilité pour le préfet de prendre des mesures de fermetures exécutées d'office à l'endroit de 
certains commerces et établissements ouverts au public en cas de non-respect par ceux-ci d'un arrêté 
de fermeture administrative.

Cet amendement prévoit dans le même temps un élargissement du champ des établissements 
pouvant faire l'objet de fermetures administratives à simple titre préventif.
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Quelques mois à peine après l'adoption de la loi visant à "lutter contre le narcotrafic" ce texte 
confère à l’administration de nouveaux pouvoirs exorbitants. L’exécution d’office s’apparente ici à 
une véritable sanction, une peine complémentaire sans jugement et sans juge, ouvrant le risque 
d'arbitraire de l'administration. Les fermetures préventives ne sont, elles, pas suffisamment 
encadrées, et conduiront à des abus qui pénaliseront les propriétaires de commerces, avec un fort 
risque de stigmatisation de certains quartiers et publics.

De même, comme pour l'ensemble de ce projet de loi, l'accumulation de mesures répressives, y 
compris administratives, n'aura aucun effet sur le phénomène visé. C’est à travers la médiation, 
l’échange et la négociation au niveau local qu’il est le plus pertinent d’agir sur la tranquillité 
publique.


